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Signes conventionnels 
 
 
.  indisponible pour toute période de référence 
..  indisponible pour une période de référence précise 
...  n'ayant pas lieu de figurer 
0 zéro absolu ou valeur arrondie à zéro 
0s valeur arrondie à 0 (zéro) là où il y a une distinction importante entre le zéro absolu et la valeur 

arrondie 
p  provisoire 
r  révisé 
x  confidentiel en vertu des dispositions de la Loi sur la statistique 
E  à utiliser avec prudence 
F  trop peu fiable pour être publié 
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Article de Juristat — Le rôle parental après une séparation ou un divorce 

 

Le rôle parental après une séparation ou un divorce : profil des 
ententes au sujet du temps passé avec les enfants et de la prise de 
décisions les concernant : faits saillants  
 
 
 En 2006, environ 70 % des parents récemment séparés ou divorcés au Canada avaient une entente 

au sujet du temps passé avec les enfants et/ou de la prise de décisions importantes sur la religion, la 
santé ou l’éducation de leurs enfants.  

 
 La majorité des parents ayant une entente au sujet du temps passé avec leurs enfants ont fait appel 

à une tierce partie (comme parler à un avocat ou voir leur entente ordonnée par la cour au terme 
d’un procès) pour parvenir à une entente. Les parents étaient moins susceptibles d’avoir recours à 
ces ressources pour prendre une entente au sujet de la prise de décisions importantes.  

 
 Environ 14 % des parents ayant une entente sur le temps passé avec les enfants avaient une 

entente de garde partagée, dans le cadre de laquelle les enfants partageaient leur temps de façon 
semblable entre les deux résidences parentales.  

 
 La plupart des parents qui avaient une entente sur la prise de décisions importantes ont déclaré 

qu’ils participaient à la prise de décisions au sujet de la santé, de la religion ou de l’éducation de 
leurs enfants.  

 
 Presque tous les parents qui avaient une entente au sujet du temps passé avec les enfants 

participaient aux activités récréatives ou aux soins réguliers de leurs enfants.  
 
 Un peu plus de la moitié des parents ayant une entente au sujet du temps passé avec les enfants et 

dont les enfants vivaient principalement avec leur ex-partenaire étaient satisfaits de la quantité de 
temps qu’ils passaient avec leurs enfants.  
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Le rôle parental après une séparation ou un divorce : profil des 
ententes au sujet du temps passé avec les enfants et de la prise de 
décisions les concernant  
 
par Paul Robinson 
 
 
Lors d’une séparation ou d’un divorce, un des d éfis auxquels font face les parents c onsiste à organi ser 
leur rel ation post-rup ture de mani ère à poursui vre leur pa rticipation à la v ie de leurs en fants. D es 
décisions do ivent être prises concernant l’endro it où  vont habiter l es enfants et l a personne qui va  
prendre les décisions importantes en leur nom.  
 
Pour ce faire, les parents séparés ou divorcés adoptent des approches variées. Certains optent à la 
fois pour la garde physique (l’endroit où résident les enfants) et la garde juridique (la personne qui 
prend les décisions importantes  concernant l es enfants). Da ns d’autres ca s, un des parents 
conserve la garde physique, mais  la garde juridiqu e sera partagée. Il arr ive qu’un parent ait la  
garde physique et juridique excl usive des enfants. Lors que la ga rde physique n’est pas partagée, 
l’autre parent peut encore avoir accès à ses enfants sous forme de visites et d’autres types de 
contact. Les parents peuvent également avoir la garde divisée, dans laquelle la garde physique est 
divisée entre les parents, chaque parent ayant la garde d’au moins un enfant. 
 
Le processus pour parvenir à une e ntente entre les parents séparés ou divorcés  peut également varier. 
Les parents peuvent officialiser leur entente par écrit ou i ls peuvent opter pour une approche informelle 
et improvisée. Certains parents peuvent parvenir à un accor d sans aide officielle; d’autres font appel à 
d’autres ressources, comme des avocats ou d es services juridiques; et d’autres encore font o fficialiser 
leur entente par un juge dans le cadre d’une audience formelle ou d’un procès.  
 
À l’aide des données de l’Enquête sociale générale (ESG) de 2006 sur la famille, on examine dans 
le présent article les parents ré cemment séparés ou divorcés qui ont des ententes au sujet du 
temps passé avec les enfants et de la prise de décisions les concernant, et on établit le profil des 
types d’ententes entre  ces parents. En outre , on  y exa mine si les parents ont pu conclure un 
accord, soit par leurs propres moyens ou avec l’ aide d’avocats, ou si l’entente a été pr ise au 
moyen de serv ices ju ridiques, comme la médiation, la  conciliation et l’ arbitrage, ou  si e lle a ét é 
ordonnée par un juge. La dernière partie de l’ar ticle po rte su r la part icipation des paren ts aux 
activités de leurs enfants lorsqu’il y a une entente au sujet du temps passé avec ceux-ci. 
 
La participation des paren ts à la v ie de leurs enfants peut devenir problé matique à la suite d’une 
séparation ou d’un divorce. Lors que les parents font face à des problèmes concernant l’accès à leurs 
enfants, ils  peuvent faire appel a u système juridi que, q ue ce soit en ex aminant les solu tions de 
règlement des différends ou, dans certains cas, en chercha nt des reco urs judiciaires pour résoudre le 
problème. Les problèmes liés à l’acc ès peuvent comprendre le refus d’a ccès par un parent et le défaut 
d’un parent d’exercer ses droits de visite (c.-à-d. que le parent ne passe pas le temps prévu avec ses  
enfants). 
 
Selon les données de l’ESG de 2006, un peu p lus de 800 000 personnes qui vivaient au Canada et  
qui avaient des enfants à charge avec leur par tenaire se sont séparées ou ont divorcé entre 2001 
et 2006. Dans le reste du présent article, on fera référence à ces personnes en tant que parents. 
Les deux tiers de ces parents ont mis fin à un mariage en se séparant ou en divorçant, et le tiers 
ont mis un terme à une union libre. Environ 84 % des parents étaie nt âgés entre 25 et 49 ans au 
moment de l a tenue d e l ’enquête, la moyenne se  situant à 39 ans. Les pères étaient légèr ement 
plus âgés que les mères. 

http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009004/definitions-fra.htm#s4
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009004/definitions-fra.htm#d7
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009004/definitions-fra.htm#g7
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009004/definitions-fra.htm#g5
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009004/definitions-fra.htm#a14
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009004/definitions-fra.htm#g4
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009004/definitions-fra.htm#e7
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009004/definitions-fra.htm#s5
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009004/definitions-fra.htm#e6
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009004/definitions-fra.htm#t5
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009004/definitions-fra.htm#p15
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009004/definitions-fra.htm#e5
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009004/definitions-fra.htm#p10
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009004/definitions-fra.htm#u2
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La plupart des parents ont une entente concernant leurs enfants 
 
Dans le cadre de l’ ESG, les termes « garde physique » et « garde juridique » ne sont pas utilisés. 
On a plutôt demandé aux répondants de nous fournir des renseignements sur les ententes au sujet 
du temps p assé avec les enfants et de la  prise de déci sions importantes les concernant. C’est la 
raison pou r laquelle le s t ermes « garde physique » et « garde juridique » ne  sont pas  employés 
dans le présent article. 
 
Environ 70 % des parents qui se sont séparés ou qui ont divorcé entre 2001 et 2006 avaient une entente 
en 2006 a u sujet d u temps passé avec leurs enfants et/ou de la prise de décisions importantes les 
concernant1. L a moit ié des paren ts av aient les deu x t ypes d’ente ntes, tandis q ue 12 % des  parents 
avaient une entente pour le partage  du temps, e t 10 % avaient une entente pour la prise de dé cisions 
sur la religion, la santé ou l’éducation de leurs enfants (graphique 1). 
 
Graphique 1  
La moitié des parents ont des ententes sur le temps passé avec les enfants et la prise de 
décisions importantes les concernant 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Note : Les parents récemment séparés ou divorcés comprennent les personnes qui se sont séparées ou qui ont divorcé entre 2001 et 2006  
et qui ont des enfants à charge.  
Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale de 2006. 

 
Les parents  qui n’avaient pas d’e ntente o nt donné plusieurs rai sons pour ne pas en avo ir. Les 
raisons les plus souvent fournis par les parents q ui n’ avaient pas  d’entente sur le temp s passé  
avec les enfants  comprenaient les suivantes : les enfants étaient assez vieux po ur prendre eux-
mêmes des décisions à ce sujet ou  les en fants v ivaient ai lleurs (25 %). D’autres parents ont dit 
préférer une approche informelle et improvisée (21 %). Dans le cas des parents qui n’avaient pas 
d’entente sur la prise de décisions importantes, les principales ra isons évoquées étaient l’absence 
ou le manque d’intérêt d’un paren t (21 %) et, enco re une foi s, le fai t de préférer une approche  
informelle et improvisée (14 %). 
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Environ 80 % des parents qui n’avaien t pas d’ entente, que ce so it au sujet du temps passé avec les 
enfants ou de la prise de décisions importantes, n’en avaient jamais conclue. De plus, la plupart de ces 
parents ne prévoyaient pas, en 2006, en avoir une. 
 
Les jeunes parents (moins de 40 ans) sont proportionnellement plus nombreux que les parents plus âgés 
à avoir une entente au sujet du temps passé avec leurs enfants2. Pour d’autres facteurs, comme le type 
de relation antérieure (mariage ou union libre), l’existence d’une nouvelle relation, le revenu du ménage 
et le niveau de scolarité, on a observé peu de différences entre la proportion des parents qui avaient une 
entente, que ce soit pour le temps passé avec les enfants ou la prise de décisions importantes. 
 
La plupart des ententes n’avaient pas changé depuis qu’elles avaient été conclues  par les parents. Pour 
le temps passé avec les enfants, 76 % des parents n’avaient pas modifié l’entente initiale, alors que pour 
la prise de décisions importantes, 95 % des parents avaient conservé leur entente initiale. 
 
Les deux tiers des parents avaient une entente écrite au sujet du temps passé avec les enfants  
 
Environ 66 % des  parents qui ava ient une e ntente au sujet du temps passé a vec leurs enfants  
avaient un document écrit (tableau explicatif 1). Les ententes écrites peuvent clarifier les ententes 
parentales choisies et sont nécessaires lorsqu’un parent souhaite inscrire l’entente au greffe d’une 
cour. L’inscription au greffe d’une cour permet aux parents de faire appel à u n plus large éventail 
de recours judiciaires s i l’entente n’est pas respectée. Parmi les parents qui  avaient une entente  
écrite pour le partage du temps  non ordonnée par la cour, 71 % avaient une entente inscrite au 
greffe d’une cour. 
 
Une panoplie de services et de processus sont à la disposition des parents séparés o u divorcés q ui ne 
parviennent pas à s’entendre d’eux-mêmes ou qui ont besoin de conseils ou d’expertise. Un peu plus de 
59 % des parents qui avaient une entente au sujet du temps passé avec leurs enfants avaient fait appel 
à une tierce partie pour les aide r à  rédiger un accord ou à résoudre  les différends et à prendre les 
décisions finales au sujet de leur entente. E nviron 19 % des parents qui avaient u ne entente ont fait 
appel à des services juridiques (lesquels comprennent, aux fins de l’enquête, la médiation, la conciliation 
et les services de règlement des différends), 21 % ont parlé à un avocat et dans 22 % des cas, l’entente 
a été ordonnée par la cour au terme d’une audience ou d’un procès3. 
 
Tableau explicatif 1  
Proportion de parents ayant une entente au sujet du temps passé avec les enfants  
ou de la prise de décisions importantes les concernant, selon le type d’entente 
 

Ententes sur le 
temps passé avec 

les enfants 

Ententes sur la 
prise de décisions 

importantes 
Type d'ententes pourcentage 
Ententes verbales 39 51 
Total des ententes écrites  66 50 
   Rédigées par les partenaires seulement 8E 6E 
   Rédigées avec l’aide de services juridiques 19 12 
   Rédigées avec l’aide d’avocats 21 16 
   Ordonnées par la cour 22 17 
 
Note : Certains répondants ont des réponses multiples, où des ententes visant plusieurs enfants ont nécessité divers types 
d'ententes. Par c onséquent, la somme des pourcentages ne correspond pas à 100.  Les parents sont les personnes qui se 
sont séparées ou qui ont divorcé entre 2001 et 2006 et qui avaient des enfants à charge. 
Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale de 2006.  

http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009004/definitions-fra.htm#r3
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009004/definitions-fra.htm#n3
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Les ententes au sujet des décisions importantes concernant les enfants sont moins 
susceptibles de nécessiter d’autres ressources  
 
La moit ié des parents ayant une entente au sujet de la prise de dé cisions importantes concernant les  
enfants avaient une entente écrite. Parmi les parents qui avaient une entente écrite non ordonnée par la 
cour, 65 % avaient fait inscrire leur entente officiellement au greffe d’une cour. 
 
Un peu moins de 44 % des parents ont fait appel à une ti erce part ie pour les aider à réd iger un 
accord ou à résoudre des différends concernant la prise de décisions importantes au sujet de leurs 
enfants. Environ 12 % des parents ont eu recours à des services juridiques, 16 % ont parlé à des  
avocats et 17 % ont vu leur entente ordonnée par la cour au terme d’une audience ou d’un procès. 
 
Bien que les  ententes entre les par ents permettent à ce s derniers de s’organiser et de définir les rôles, 
elles peuvent deveni r une source de  conflit entre les ex-partenaires si elles ne son t pas respectées. 
Environ 84 % des parents o nt indiqué que leur entente  au sujet de la prise de décisions importantes  
avait été re spectée en grande partie l’année précédente, tandis qu e 57 % des pare nts ont mentionné 
que l’entente avait toujours été respectée4. 
 
Environ 14 % des parents ayant une entente en avaient une de garde partagée 
 
On a demandé aux parents qui avaient une entente au sujet du temps passé avec les enfants de préciser 
l’endroit où résidaient principalement leurs enfants. Aux fins de la présente analyse, lorsque le répondant 
indiquait que la résiden ce principale des en fants était sa maison , il ét ait considéré comme un parent 
gardien. Quand le répondant indiqua it que les en fants vivaient principalement avec son ex-partenaire, il 
était considéré comme u n parent non gardien. Lorsque les enfants parta geaient leur temps de façon à 
peu près égale entre la résidence des deux parents, le répondant était considéré, aux fins de l ’analyse, 
comme un parent ayant une entente de garde p artagée. Dans les cas où certains enfants vivaient avec  
un parent et d’autres avec l’autre parent, l e répondant ét ait consi déré comme un parent ayant une  
entente de garde divisée.  
 
Parmi les p arents qui avaient une  entente au sujet  du temps passé avec leurs enfants, e nviron 
14 % ont indiqué qu’ils avaient une entente de garde partagée et 5 % ont mentionné qu’ils avaient 
une entente de garde divisée 5. Pour l a pl upart des autres parents qui  avai ent une ente nte, l es 
enfants vi vaient pri ncipalement avec un  parent6. Dans les deux ti ers de ces cas, où les enfants  
vivaient surtout avec un des parents, les enfants résidaient au moins une partie de l’année avec le 
parent non gardien.  
 
Lorsque la garde n’est pas partagée ni div isée, la plupart des enfants vive nt avec leur mère. Ce 
résultat v ient conf irmer les ré sultats d’autres recherches ( Marcil-Gratton et Le  Bourdais, 1999 ; 
Juby, Marcil-Gratton et Le Bourdais, 2003), selon lesquels les enfants habitent généralement avec 
la mère après les ruptures de mariages et d’unions libres. 
 
La majorité des parents ayant une entente ont indiqué qu’ils participaient à la prise de 
décisions 
 
Les parents qui avaient une entente sur la prise de décisions importantes devaie nt indiquer leq uel des 
parents en était responsable. Les répondants qui ont déclaré que les deux parents prennent les décisions 
importantes ensemble étaient considérés comme des parents qui se partageaient les responsabilités de 
prise de décisions. Lorsque le répondant indiquait qu’il était la personne principalement responsable de la 
prise de décisions importantes, il était classé dans la catégori e des parents ass umant la principal e 
responsabilité de la prise de décisions. 

http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009004/definitions-fra.htm#p14
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009004/definitions-fra.htm#p14
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009004/definitions-fra.htm#p13
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009004/definitions-fra.htm#p12
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009004/definitions-fra.htm#p12
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009004/definitions-fra.htm#p12
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009004/article/10931-fra.htm#r1
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009004/article/10931-fra.htm#r2
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Environ 91 % des parents qui avaient une entente re lative à la pr ise de décisi ons import antes on t 
indiqué qu’ils participaient à la prise de décisions au sujet de la santé, de la religion ou de l’éducation de 
leurs enfants. Environ 54 % des parents ont déclaré qu’ils partageaient les responsabilités relatives à la 
prise de décisions avec leur ex-parte naire, et 36 % des parents prenaient s urtout seuls les décisions 
importantes. Peu de par ents (9  %) ont mentionné qu ’ils n e part icipaient pas à la prise de déc isions 
importantes au sujet des enfants ou qu’ils avaient d’autres ententes. 
 
Les points de vue des parents non gardiens au sujet de leur rôle décisionnel à l’égard des enfants étaient 
différents d es opinions des parents  gardiens 7. En viron 76 % des parents non gar diens ont di t qu’i ls 
partageaient les responsabilités de  prise de décisions avec leur e x-partenaire, par rapport à 35 % des 
parents gardiens. Presque tous les autres parents ga rdiens on t déclaré  qu ’ils prenaient les d écisions 
importantes principalement seuls. Il n’est pas surprenant de constater que 93 % des parents ayant une 
entente de garde partagée ou de garde divisé e ont in diqué qu’ils se partageaient les responsabilités  
relatives à la prise de décisions.  
 
La plupart des parents non gardiens qui avaient une entente étaient présents dans la vie de 
leurs enfants 
 
L’ESG a permis de recueillir des données sur la participation des pa rents à la v ie de leu rs enfants 
pour les parents qui avaient une entente au sujet du temps passé avec les enfants (environ 62 % 
des parents). La participation des parents à la vie de leurs enfants qui n’avaient pas d’accord n’est 
pas connue. 
 
La pl upart des parents non gardiens parti cipaient acti vement à l a vie de leurs enfants , même 
lorsque ces dern iers v ivaient principalement avec leur ex-partenaire. La part icipation comprenait 
les contacts avec les enfants par téléphone ou pa r courriel, la pr ésence aux activités récréatives 
des enfants et la prestation de soins réguliers aux enfants.  
 
L’année précédente, 87 % des parents non g ardiens qui avaient une entente sur le temps  passé 
avec les en fants avaient communiqué avec ces dern iers par téléphone ou par courriel au moins 
une fois par semaine lorsqu’ils ne vivaient pas avec eux. Un peu moins du tiers de ces parents ont 
entretenu des contacts quotidiens. 
 
La plupart des parents non gardiens (92 %) ont déclaré qu’ils parti cipaient aux ac tivités récréatives de 
leurs en fants ou  qu ’ils leu r prodiguaien t des soin s régu liers. Environ 89 % des paren ts non gardien s 
participaient aux acti vités récréatives, alors que 71 % des parents non gardiens participaient aux soi ns 
réguliers, comme l’ école ou  la garderie.  On  n e s’ étonnera pas du fait que presque  tous  les parents  
gardiens ou l es parents ayant u ne entente s ur la garde partagée ou la garde divisée ont indiqué qu’ils  
participaient aux activités de leurs enfants. 
 
La quantité de temps consacré par les parents aux activités de leur s enfants varie en  fonction des 
ententes au sujet de la garde des enfants. Environ 95 % des parents gardiens et des parents ayant 
une entente sur la garde partagée ou la garde divisée participaient toujours ou la plupart du temps 
aux activités récréatives ou aux soins réguliers des enfants. La proportion s’établissait à 57 % chez 
les parents non gardiens.  
 
Dans le cas des parents non gardiens et des parents ayant une entente sur la garde partagée ou la 
garde divisée, la distance entre le parent et les enfants semble avoir une incidence sur la q uantité 
de temps que consacrent les parents aux activités de leurs enfants. Environ 84 % des parents qui 
habitaient dans un rayon de 100 km de leurs enfants participa ient la plupart du temp s aux 
activités récréatives ou aux soins réguliers, par rapport à 32 % des parents qui vivaient à plus de 
100 km de leurs enfants. 
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Les parents considéraient généralement que leur ex-partenaire participait moins activement qu’eux aux 
activités récréatives ou aux soins réguliers de leurs enfants (tableau explicatif 2). Par exemple, presque 
tous l es parents ayant  une enten te sur l a garde partagée ou la garde divi sée ont déclaré qu’ils 
participaient la plupart du temps aux activités récréatives de leurs enfa nts. Toutefois, seulement 75 % 
de ces parents ont indiqué que leur ex-partenaire participait également la plupart du temps.  
 
Tableau explicatif 2  
Perception de la participation des parents et des ex-partenaires aux activités récréatives 
ou aux soins réguliers des enfants 
 

Parents participant la 
plupart du temps 

Ex-partenaires participant  
la plupart du temps 

Situation des parents pourcentage 
Parents gardiens 95 32 
Parents non gardiens 57 86 
Parents ayant conclu une entente  
  de garde partagée ou de garde 
  divisée 97 75 
 
Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale de 2006. 
 
 
Un peu plus de la moitié des parents non gardiens se disaient satisfaits de la quantité de 
temps qu’ils passent avec leurs enfants 
 
La satisfaction des parents à l’égard de la quantité de temps passé avec les enfants varie en fonction des 
ententes relatives à la garde des enfants (tableau ex plicatif 3). La plupart des parents gardiens et des 
parents ayant une entente sur la garde partagée ou la garde divisée é taient très satisfaits ou satisfaits. 
Les parents non gardiens étaient moins susceptibles de se déclarer très satisfaits ou satisfaits, soit dans 
une proportion d’un peu plus de la moitié. 
 
Tableau explicatif 3  
Satisfaction des parents à l’égard du temps passé avec les enfants 
 

Très satisfaits Satisfaits 
Insatisfaits ou très 

insatisfaits 
Situation des parents pourcentage 
Parents gardiens 50 38 12 
Parents non gardiens F 46 47 
Parents ayant conclu une entente  
  de garde partagée ou de garde 
  divisée 31 47 21 
 
Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale de 2006. 
 
 
Environ 56 % des parents qui étaient insatisfaits ou très insatisfaits de la quantité de temps passé 
avec leurs enfants ont indiqué que la pr incipale raison de leur insatisfaction était qu’ils aimeraient 
passer plus de temps avec leurs enfants. Peu de parents se sont  dits insatisfaits à caus e de 
problèmes avec leur ex-partenaire, comme le refus de partager la garde des enfants, ou le temps  
prévu à passer avec leurs enfants a été annulé. 
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Résumé 
 
La majorité des parents récemment  séparés ou divorcés avaient une entente sur le temps passé  
avec les enfants et/ou sur la prise de décision s importantes les concernant. Environ les deux tiers 
des parents  qui  avai ent une ente nte sur l e temps passé avec les enfants avaient un doc ument 
écrit, alors qu’un peu plus de la moitié avaient fait appel à des avoc ats, des services jurid iques ou 
aux tribunaux afin de parvenir à u ne entente. Les parents qui avaient une entente au sujet de la  
prise de décisions imp ortantes étaient moins susceptibles d’avoi r un doc ument écri t ou  d’avoi r 
recours à d’autres ressources afin de parvenir à une entente. 
 
Par ailleurs, environ 1 parent sur 5 avait soit une entente sur la garde partagée, dans le cadre de laquelle 
les enfants partageaient leur temps de façon à p eu près égale entre les deux résidences parentales, soit 
une entente sur la gard e divisée, en vertu de laquelle  certains enfants vivaient principalement avec un  
parent et  d’autres avec l’ autre paren t. Dans les cas où  l’ enfant v ivait prin cipalement avec un de ses 
parents, le parent gardien était habituellement la mère. 
 
Presque tous les parents non gardiens demeuraient en contact avec leurs enfants lorsque ces derniers ne 
vivaient pas avec eux. La plupart des parents qui avaient une entente sur le tem ps passé avec leurs  
enfants participaient à leurs activités récréatives et à leurs soins réguliers; toutefois, les parents gardiens 
et les parents ayant une entente sur la gard e partagée ou la  garde div isée étaient plus susceptibles de 
participer la plupart du temps. La majorité des parents gardiens et des parents ayant une entente sur la 
garde partagée ou la ga rde divisée étaient satisfaits de la quantité de temps qu ’ils passaient avec leurs 
enfants, par  rapport à un peu plus  de la moit ié des parents non gard iens. L a pri ncipale ra ison de 
l’insatisfaction des parents était qu’ils voulaient passer davantage de temps avec leurs enfants. 
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Méthodes 
 
Description de l’Enquête sociale générale 
 
En 2006, Statistique Canada a réa lisé le cycle sur la famille de l’Enquête sociale générale (ESG) pour la  
quatrième fois. Les cycles précédents avaient été réalisés en 1990, en 1995 et en 2001. L’enquête vise à 
surveiller l ’évolution des  fami lles canadi ennes. Elle permet,  entre autres, d’estimer le nombre de 
personnes qui se séparent et qui divorcent, et d’étab lir la nature des enten tes post-séparation au sujet 
du temps passé avec les enfants et de la prise de décisions importantes les concernant.  
 
Échantillonnage 
L’échantillon de l’ESG de 2006 co mptait 24 000 ménages dans les 10 provinces canadienne s. Les 
ménages ont été sélectionnés au moyen de la composition aléatoire. Lorsqu’un ménage était retenu, une 
personne de 15 ans et plus était choisie au hasard pour participer à l’enquête. L’utilisation du téléphone 
pour la séle ction de l’échantillon et la collecte d es données signifie que l’échantillon de l’E SG de 2006 
dans les provinces englobe la propor tion de 93 % de la population qu i dispose du service téléphonique. 
Les ménages qui ne possédaient pas de téléphone, les ménages qui utilisaient uniquement un téléphone 
cellulaire et  les person nes qu i v ivaient en  ét ablissement ont été exclus de l’enquête. E nsemble, ces 
groupes représentaient 7 % de la p opulation cible. Le taux de réponse pour l’ESG de 2006 s’élevait à  
68 %. 
 
Limites des données 
Comme pour toute enquête-ménage, les don nées co mportent certaines contraintes. Les résultats 
s’appuient su r u n éch antillon et  so nt donc assu jettis à des erreu rs d’ échantillonnage. D es résu ltats 
légèrement différents auraient pu êt re obtenus si la populat ion entière avait été sondée. La différence  
entre l’ estimation obt enue d’ un éch antillon e t l’ estimation décou lant d’ un dén ombrement complet  
s’appelle erreur d’échantillonnage de l’estimation. Dans le présent article, nous utilisons le coefficient de 
variation (c.v.) comme mesure de l’erreur d’échant illonnage. Toute es timation qui a un c.v. élevé (plus 
de 33 %) n’a pas été publiée, car el le est trop peu fiable. Une estima tion qui a un c.v. entre 16,5 % et 
33,3 % doit être utilisée avec prudence. 
 
Parmi les autres contra intes au chapitre des données, l a non-répons e peut également avoi r une  
incidence sur les résulta ts. Les poids de base d e l’ESG de 2006 ont été ajustés po ur que les comptes 
pondérés correspondent aux chiffres de population provinciaux selon l’âge et le sexe. Dans l’échantillon, 
on constate une di sparité entre l es chiffres pondérés des parents gardiens et non gardiens ayant une  
entente sur le temps passé avec les enfants. Cela peut être attri buable à l a non-réponse ou à l a façon 
dont les répondants interprètent les qu estions de l’ ESG. D ans le  rapport, lorsqu’on a relevé des 
différences entre les réponses des  parents  ga rdiens et non gardiens , les résultats ont été déclarés 
séparément. 
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Tableau de données détaillé 
 
Tableau 1  
Proportion de parents selon la présence et le type d’entente au sujet du temps passé  
avec les enfants ou de la prise de décisions importantes les concernant 
 

Ententes sur 
le temps 

passé avec les 
enfants 

Ententes sur la 
prise de 

décisions 
importantes 

Type d'ententes pourcentage 
Parents qui n’ont pas conclu d’entente 38 39 
Total des parents qui ont conclu une entente 62 61 

Ententes verbales 24 30 
Total des ententes écrites  41 29 

Rédigées par les partenaires seulement 5E 4E 
Rédigées avec l’aide de ressources juridiques 36 26 

Rédigées avec l’aide de services juridiques 13 9 
Rédigées avec l’aide d’avocats 12 7 
Ordonnées par la cour 14 10 

Total des parents 100 100 
 
Note : Certains répondants ont des réponses multiples, où des ententes visant plusieurs enfants ont nécessité divers types 
d'ententes. Par conséquent, la somme des pourcentages ne correspond pas à 100. De plus, certains pourcentages ne 
totalisent pas 100 en raison des réponses « Ne sait pas » et « Non déclaré ». Les parents sont les personnes qui se sont 
séparées ou qui ont divorcé entre 2001 et 2006 et qui avaient des enfants à charge. 
Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale de 2006.  
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Notes 
 
1. Les statistiques qui figurent dans le présent article ne comprennent pas les réponses « Ne sait pas » 

ou « Non déclaré ». Dans la plupart des cas, seulement 1 % à 2 % environ des répondants n’ont pas 
donné de réponse.  

 
2. L’âge des enfants pourrait aussi avoir un rôle, les parents plus jeunes ayant généralement des 

enfants plus jeunes. T outefois, l es données sur l’âge des enfants n’étaient pas disponibles et 
n’ont pu être analysées.  

 
3. Les catégories ne s’excluent pas mutuellement. Certains répondants ont des réponses multiples, 

où des ententes visant plusieurs enfants ont nécessité divers types d’ententes. Par conséquent, 
la somme des pourcentages ne correspond pas à 100.  

 
4. Les données relatives au respect des entente s sur le temps passé avec les enfants ne so nt pas 

disponibles.  
 
5. À utiliser avec prudence.  
 
6. Un très faible pourcenta ge de répondants ont indi qué que la résidence principale de leurs enfants 

étaient ailleurs que chez le répondant ou l’ex-partenaire.  
 
7. Cette définition se limite aux parents ayant u ne entente sur le temps  passé avec les enfants et 

la prise de décisions importantes les concernant. Environ 83 % des parents ayant une entente 
sur la pris e de décis ions importantes avaient aussi une  entente sur le temps passé avec les 
enfants.  
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